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INTRODUCTION 

Le  1 1  juin  1990,  le  Comité  spécial  des  affaires  constitutionnelles  et  intergouvernementales 
a  été  saisi  par  l'Assemblée  législative  de  l'Entente  constitutionnelle  de  1990.  signée  par  les 
premiers  ministres  à  Ottawa  le  9  juin  1990.  Le  Comité  devait  faire  rapport  à  l'Assemblée 
législative  au  plus  tard  le  20  juin  1990. 

Le  Comité  a  tenu  des  audiences  publiques  à  Toronto,  Ottawa,  Sudbury  et  Windsor.    Parmi 
les  témoins  qui  ont  déposé  devant  le  Comité,  citons  le  procureur  général  de  l'Ontario,  des 
juristes,  des  universitaires,  des  groupes  d'intérêt  public  et  de  simples  citoyens.    Le  Comité 
a  également  reçu  des  mémoires. 

Le  Comité  fait  observer  que  la  réunion  des  premiers  ministres  qui  a  abouti  à  l'Entente 
constitutionnelle  de  1990  représente  la  poursuite  d'une  pratique  qui  a  pris  naissance  sous 
l'empire  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1982  et  qui  consiste  à  réunir  les  premiers  ministres 
pour  discuter  de  propositions  de  modification  à  la  Constitution  avant  leur  ratification  par 
les  assemblées  législatives  des  provinces  et  le  Parlement  fédéral.   Nous  croyons  que  le 
processus  de  réforme  constitutionnelle  exerce  une  influence  considérable  sur  tous  les 
Canadiens. 

Le  Comité  tient  à  rappeler  à  l'Assemblée  législative  qu'un  grand  nombre  des  propositions 
de  modification  faites  par  les  premiers  ministres  à  Ottawa  étaient  analogues  aux 
recommandations  du  rapport  de  1988  du  Comité  spécial  de  la  réforme  constitutionnelle  et, 
dans  cette  mesure,  le  public  a  eu  l'occasion  de  faire  entendre  sa  voix  en  dehors  des 
audiences  tenues  par  le  Comité.   En  fait,  il  y  a  une  étroite  corrélation  entre  certaines 
recommandations  proposées  par  le  Comité  spécial  de  1988  et  ce  qui  a  été  accepté  à 
Ottawa. 

Enfin,  le  Comité  reconnaît  que  les  audiences  qu'il  vient  de  tenir  et  la  ratification  de 
l'Entente  constitutionnelle  de  1990  représentent  la  dernière  étape  des  modifications  de  la 
Constitution  relatives  à  la  question  du  Québec. 
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L'ENTENTE  CONSTITUTIONNELLE  DE  1990 

L'Entente  constitutionnelle  de  1990.  signée  à  Ottawa  par  les  premiers  ministres  le  9  juin 
1990,  fait  partie  d'un  document  intitulé  «Rencontre  des  premiers  ministres  sur  la 
Constitution  :  communiqué  final».  Le  communiqué,  publié  par  les  premiers  ministres  le 
9  juin  1990,  renferme  l'Entente  constitutionnelle  de  1990.  une  opinion  juridique  et  deux 
annexes  ainsi  que  deux  motions  de  résolution  portant  modification  de  la  Constitution  du 
Canada. 

L'Entente  constitutionnelle  de  1990  comprend  un  préambule  et  six  paragraphes  portant  un 
numéro.   On  trouvera  ci-dessous  une  citation  du  préambule  et  de  chaque  paragraphe  de 
l'Entente,  suivie  d'une  brève  note  explicative  rédigée  par  le  Comité,  le  cas  échéant. 

PRÉAMBULE 

ATTENDU  que,  le  30  avril  1987,  le  Premier  ministre  du  Canada  et  les 
premiers  ministres  des  provinces  ont  conclu  une  entente  de  principe  sur  les  moyens  d'assurer 
la  participation  pleine  et  entière  du  Québec  à  l'évolution  constitutionnelle  du  Canada; 

ATTENDU  QUE,  le  3  juin  1987,  tous  les  premiers  ministres  ont  signé 
l'Accord  constitutionnel  de  1987  et  se  sont  engagés  à  saisir  le  plus  tôt  possible  le  Parlement 
et  les  assemblées  législatives  provinciales  de  la  Modification  constitutionnelle  de  1987: 

ATTENDU  QUE  la  Modification  constitutionnelle  de  1987  a  été  autorisée 
par  le  Parlement  et  les  assemblées  législatives  du  Québec,  de  la  Saskatchewan,  de  V Alberta, 
de  l'île-du-Prince-Édouard,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'Ontario  et  de  la  Colombie- 
Britannique  : 

Note  explicative 

Le  préambule  fait  remarquer  que,  le  9  juin  1990,  la  Modification  constitutionnelle  de 
1987  (l'Accord  du  lac  Meech)  n'avait  pas  encore  été  ratifiée  par  les  assemblées  législatives 
de  Terre-Neuve,  du  Nouveau-Brunswick  et  du  Manitoba. 


1.    L'ACCORD  DU  LAC  MEECH 

Les  premiers  ministres  du  Nouveau- Brunswick,  du  Manitoba  et  de  Terre-Neuve 
s'engagent  à  soumettre  la  Modification  constitutionnelle  de  1987  à  l'examen  législatif  ou 
public  approprié  et  à  tout  mettre  en  oeuvre  afin  qu'une  décision  soit  prise  avant  le  23  juin 
1990. 


2.    LA  REFORME  DU  SENAT 

Après  la  proclamation  de  l'Accord  du  lac  Meech,  le  gouvernement  fédéral  et 
les  gouvernements  des  provinces  constitueront  une  commission  où  chaque  province  sera 
également  représentée  et  qui  comprendra  un  nombre  approprié  de  représentants  territoriaux 
et  fédéraux.   Cette  commission  tiendra  des  audiences  et  fera  rapport  au  Parlement  et  aux 
assemblées  législatives  des  provinces  et  territoires,  avant  la  Conférence  des  premiers 
ministres  sur  le  Sénat  qui  doit  se  tenir  d'ici  la  fin  de  1990,  en  Colombie-Britannique, 
concernant  des  propositions  précises  dont  la  base  serait  les  paramètres  suivants  : 

•  Le  Sénat  devrait  être  élu. 

•  Le  Sénat  devrait  garantir  une  représentation  plus  équitable  des  provinces  moins 
peuplées  et  des  territoires. 

•  Le  Sénat  devrait  détenir  des  pouvoirs  réels  afin  que  la  prise  des  décisions  au  niveau 
national  tienne  davantage  compte  des  intérêts  des  habitants  des  provinces  moins 
peuplées  et  des  territoires,  afin  d'être  le  reflet  de  la  dualité  canadienne  et  afin  que  le 
Gouvernement  du  Canada  soit  plus  en  mesure  de  gouverner  au  nom  de  tous  les 
citoyens,  tout  en  préservant  le  principe  de  la  responsabilité  du  Gouvernement  envers  la 
Chambre  des  communes. 

Après  la  proclamation  de  l'Accord  du  lac  Meech,  le  Premier  ministre  du 
Canada  et  les  premiers  ministres  de  toutes  les  provinces  conviennent  de  mettre  tout  en 
oeuvre  pour  faire  adopter  une  modification  conforme  à  ces  paramètres  en  vue  d'une  réforme 
générale  du  Sénat  d'ici  le  1—  juillet  1995. 

Le  Premier  ministre  du  Canada  s'engage  à  faire  rapport  deux  fois  par  an  à 
la  Chambre  des  communes  des  progrès  réalisés  en  vue  d'une  réforme  générale  du  Sénat. 

Le  Premier  ministre  et  les  premiers  ministres  de  toutes  les  provinces 
réaffirment  l'engagement  pris  dans  la  Déclaration  d'Edmonton  et  dans  les  dispositions  qui 
seront  consacrées  en  vertu  de  la  Modification  constitutionnelle  de  1987  et  s'engagent  à  ce 
que  la  réforme  du  Sénat  soit  la  grande  priorité  constitutionnelle  jusqu'à  ce  qu'une  réforme 
générale  ait  pu  être  réalisée. 

Si,  d'ici  le  1—  juillet  1995,  une  réforme  générale  du  Sénat  n'a  pu  être 
réalisée  conformément  aux  paramètres  énoncés  ci-dessus  en  vertu  de  l'article  41  de  la  Loi 
constitutionnelle  de  1982,  dans  sa  forme  modifiée  par  la  Modification  constitutionnelle  de 
1987.  le  nombre  de  sénateurs  par  lesquels  une  province  est  en  droit  d'être  représentée  au 
Sénat  sera  modifié  de  façon  que,  pour  un  total  de  cent  quatre  sénateurs,  la  représentation 
de  l'Ontario  passe  à  dix-huit  sénateurs,  que  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  la  Colombie-Britannique,  de  I' Alberta,  de  la  Saskatchewan,  du  Manitoba  et 


de  Terre-Neuve  passe  à  huit  sénateurs  chacun  et  que  la  représentation  des  autres  provinces 
et  des  territoires  demeure  inchangée.   Dans  le  cas  d'une  province  dont  la  représentation 
diminuerait,  aucune  autre  nomination  ne  pourra  être  faite  tant  que  sa  représentation  ne  sera 
pas  descendue,  par  attrition,  sous  son  nouveau  maximum.    Si  une  telle  nouvelle  répartition 
des  sièges  survenait  au  Sénat,  la  province  de  Terre-Neuve  serait  représentée  par  un  député 
supplémentaire  à  la  Chambre  des  communes  en  vertu  de  l'article  51 A  de  la  Loi 
constitutionnelle  de  1867. 

Note  explicative 

L'article  2  de  l'Entente  comprend  deux  éléments.  Le  premier  a  trait  au  processus  de  la 
réforme  du  Sénat  et  le  second  prévoit  une  redistribution  des  sièges  au  cas  où  la  réforme 
générale  du  Sénat  ne  serait  pas  réalisée  d'ici  le  mois  de  juillet  1995. 

Le  processus  de  la  réforme  comportera  maintenant  des  audiences  ainsi  qu'un  rapport  de  la 
part  d'une  commission  nationale.    Les  propositions  de  la  commission  donneront  effet  à 
trois  objectifs  : 

1)  L'élection  des  sénateurs.   Il  incombera  à  la  commission  de  recommander  le  mode 
électoral,  soit,  par  exemple,  la  méthode  traditionnelle  de  scrutin,  soit  un  certain 
mode  de  représentation  proportionnelle.   Parmi  les  autres  questions  à  l'étude,  citons 
l'importance  des  circonscriptions,  le  moment  des  élections,  et  la  durée  du  mandat. 

2)  Une  représentation  plus  équitable  des  provinces  moins  peuplées  et  des  territoires.   Le 
terme  «équitable»  permet  à  la  commission  d'étudier  diverses  options. 

3)  Des  pouvoirs  réels.   L'Entente  constitutionnelle  de  1990  stipule  que  les  pouvoirs  du 
Sénat  doivent  a)  garantir  que  la  prise  de  décisions  au  niveau  national  tienne 
davantage  compte  des  intérêts  et  des  habitants  des  provinces  moins  peuplées  et  des 
territoires;  b)  être  le  reflet  de  la  dualité  canadienne  et  c)  renforcer  la  capacité  du 
gouvernement  fédéral  de  gouverner  au  nom  de  tous  les  citoyens  tout  en  préservant  le 
principe  de  la  responsabilité  du  Gouvernement  devant  la  Chambre  des  communes. 
Dans  ce  cadre,  la  commission,  entre  autres,  fera  des  recommandations  concernant  les 
pouvoirs  du  Sénat  sur  les  lois  ordinaires,  les  lois  financières,  les  lois  sur  les  langues 
ainsi  que  sur  les  modifications  constitutionnelles.   Elle  devra  aussi  prendre  position 
sur  le  caractère  approprié  de  vetos  absolus  et  suspensifs  ainsi  que  proposer  un 
mécanisme  permettant  de  résoudre  toute  impasse  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
communes. 

Si  la  réforme  du  Sénat  n'est  pas  réalisée  d'ici  le  1er  juillet  1995,  six  sièges  de  l'Ontario  et 
deux  sièges  chacun  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  seront  redistribués 
de  manière  à  donner  deux  sièges  supplémentaires  à  chacune  des  provinces  suivantes  : 
Terre-Neuve,  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  l'Alberta  et  la  Colombie-Britannique. 
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3.    FUTURES  MODIFICATIONS  CONSTITUTIONNELLES 

(  1)    Charte  -  Droit  à  l'égalité  des  sexes 

Adjonction  de  l'article  28  de  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés  à  l'article  16 
de  la  Modification  constitutionnelle  de  1987. 

(2)  Rôle  des  territoires 

•  Dans  les  nominations  au  Sénat  et  à  la  Cour  suprême  du  Canada. 

Dans  les  discussions  portant  sur  des  questions  à  l'ordre  du  jour  d'une  conférence 
annuelle  des  premiers  ministres  sur  la  Constitution  et  l'économie  qui,  de  l'avis  du 
Premier  ministre,  les  touchent  directement. 

(3)  Questions  linguistiques 

•  Inscription  à  l'ordre  du  jour  des  conférences  sur  la  Constitution  des  questions 
intéressant  les  minorités  linguistiques  d'expression  française  et  d'expression  anglaise. 

•  Obligation  d'obtenir  le  consentement  du  Sénat,  de  la  Chambre  des  communes  et  de 
l'assemblée  législative  du  Nouveau- Brunswick  pour  modifier  la  Loi  reconnaissant 
l'éealité  des  deux  communautés  linsuistiaues  officielles  au  Nouveau- Brunswick  (Loi 
88). 

(4)  Questions  constitutionnelles  intéressant  les  autochtones 

•  Tenue  tous  les  trois  ans  d'une  conférence  constitutionnelle  des  premiers  ministres,  la 
première  devant  avoir  lieu  au  plus  tard  un  an  après  la  proclamation.   Le  Premier 
ministre  inviterait  des  représentants  des  peuples  autochtones  et  des  gouvernements  des 
territoires  à  participer  aux  discussions  portant  sur  les  questions  intéressant  les  peuples 
autochtones  du  Canada. 


Les  premiers  ministres  du  Canada  et  des  provinces  déposeront  ou  feront 
déposer  respectivement  devant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  communes  et  devant  les 
assemblées  législatives  la  résolution  dont  le  texte  figure  en  annexe  et  chercheront  à 
autoriser  la  modification  de  la  Constitution  du  Canada  par  proclamation  du  gouverneur 
général  sous  le  grand  sceau  du  Canada  le  plus  tôt  possible  après  la  proclamation  de  la 
Modification  constitutionnelle  de  1987. 

Note  explicative 

En  ce  qui  concerne  le  sous-alinéa  3  (1)  de  l'entente,  l'adjonction  de  l'article  28  de  la 
Charte  canadienne  des  droits  et  libertés  à  l'article  16  de  la  Modification  constitutionnelle 
de  1987  (l'Accord  du  lac  Meech)  sert  à  assurer  que  les  droits  d'égalité  des  sexes  garantis 
par  la  Charte  ne  sont  en  aucune  façon  diminués  par  les  dispositions  de  la  clause  de  la 
société  distincte  dans  l'Accord  du  lac  Meech. 


Le  sous-alinéa  3  (4)  prévoit  la  tenue  d'une  conférence  constitutionnelle  des  premiers 
ministres  dans  le  délai  d'un  an  après  que  les  dispositions  pertinentes  entreront  en  vigueur. 
Les  conférences  constitutionnelles  des  premiers  ministres  doivent  avoir  lieu  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  ans  à  compter  de  la  date  de  la  première  conférence.   Chaque  conférence 
portera,  entre  autres,  sur  des  questions  intéressant  les  peuples  autochtones,  et  les 
représentants  des  peuples  autochtones  seront  invités  à  ces  conférences. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'alinéa  3  prévoit  que  les  premiers  ministres  déposeront  des 
motions  de  résolution  devant  leur  assemblée  législative  respective  pour  modifier  la 
Constitution  conformément  à  l'alinéa  3  de  l'entente.    Le  texte  de  la  résolution  qui  sera 
déposé  devant  chaque  législature  est  annexé  au  communiqué.   Les  modifications 
particulières  à  la  Constitution  figurent  dans  une  annexe  au  communiqué. 
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4.    ORDRE  DU  JOUR  DE  FUTURES  DISCUSSIONS  CONSTITUTIONNELLES 

(  1)    Création  de  nouvelles  provinces  dans  les  territoires 

Le  Premier  ministre  du  Canada  et  les  premiers  ministres  de  toutes  les 
provinces  ont  convenu  d'examiner,  lors  de  futures  conférences  consitutionnelles,  différentes 
approches  pour  l'accession  du  Yukon  et  des  Territoires  du  Nord-Ouest  au  statut  de 
provinces,  y  compris  la  possibilité  que  seules  des  résolutions  de  la  Chambre  des  communes 
et  du  Sénat  soient  nécessaires  pour  leur  reconnaître  ce  statut,  advenant  une  demande  en  ce 
sens  de  ces  territoires. 

(2)  Reconnaissances  constitutionnelles 

Le  Premier  ministre  du  Canada  et  les  premiers  ministres  des  provinces  ont 
pris  note  des  efforts  déployés  à  de  nombreuses  reprises  par  les  premiers  ministres  au  cours 
des  vingt  dernières  années  en  vue  de  rédiger  un  énoncé  de  reconnaissances 
constitutionnelles,  efforts  qui  se  sont  toujours  avérés  infructueux. 

Le  Premier  ministre  du  Canada  et  les  premiers  ministres  des  provinces  ont 
examiné  des  projets  présentés  par  le  gouvernement  fédéral  et  par  le  Manitoba,  la 
Saskatchewan,  l'Ontario  et  la  Colombie-Britannique  et  ils  ont  convenu  de  saisir 
immédiatement  de  tous  ces  projets  un  comité  spécial  multipartite  de  la  Chambre  des 
communes.   Des  audiences  publiques  à  la  grandeur  du  pays  débuteraient  le  16  juillet  1990 
et  un  rapport  concernant  le  fond  et  l'emplacement  d'une  clause  compatible  avec  la 
Constitution  du  Canada  serait  rédigé  et  présenté  aux  premiers  ministres  à  leur  conférence 
de  1990. 

(3)  Examens  constitutionnels 

Le  Premier  ministre  du  Canada  et  les  premiers  ministres  de  toutes  les 
provinces  ont  convenu  d'examiner  conjointement,  à  la  conférence  constitutionnelle  exigée 
par  l'article  49  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1982,  la  totalité  du  processus  permettant  de 
modifier  la  Constitution,  y  compris  le  délai  maximal  de  trois  ans  prévu  à  l'article  39  (2) 
de  ladite  loi,  et  la  question  de  la  tenue  obligatoire  d'audiences  publiques  avant  l'adoption  de 
toute  mesure  liée  à  une  modification  de  la  Constitution,  dont  la  révocation  d'une  résolution 
constitutionnelle. 

Conformément  à  l'article  50  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1982  proposé 
dans  la  Modification  constitutionnelle  de  1987,  le  Premier  ministre  du  Canada  et  les 


premiers  ministres  des  provinces  ont  également  convenu  d'examiner  en  permanence  le 
fonctionnement  de  la  Constitution  du  Canada,  y  compris  la  Charte  canadienne  des  droits  et 
libertés,  en  vue  d'apporter  toute  modification  constitutionnelle  qui  pourrait  s'avérer  utile. 

Note  explicative 

L'énoncé  de  reconnaissances  constitutionnelles  dont  il  est  question  au  sous-alinéa  4  (2)  est 
mieux  connu  sous  le  nom  de  «clause  Canada».   Cette  clause  a  pour  but  de  reconnaître  les 
caractéristiques  importantes  du  Canada  autres  que  celles  qui  sont  reconnues  dans  l'Accord 
du  lac  Meech.   Au  cours  d'une  conférence  qui  se  tiendra  en  1990,  les  premiers  ministres 
étudieront  la  question  de  l'emplacement  de  la  clause  Canada,  soit  dans  le  préambule,  soit 
dans  le  corps  du  texte  de  la  Constitution. 

Le  premier  paragraphe  du  sous-alinéa  4  (3)  prévoit  que  les  premiers  ministres 
examineront  le  processus  actuel  de  modification  de  la  Constitution  au  cours  de  la 
conférence  constitutionnelle  exigée  par  l'article  49  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1982. 
Cet  article  exige  que  soit  tenue  une  conférence  constitutionnelle  au  plus  tard  15  ans  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1982.  à  savoir,  d'ici  1997. 

Le  deuxième  paragraphe  du  sous-alinéa  4  (3)  traite  d'un  autre  genre  d'examen 
constitutionnel.    L'article  13  de  la  Modification  constitutionnelle  de  1987  (l'Accord  du  lac 
Meech)  modifierait  l'article  50  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1982,  rendant  obligatoire  la 
tenue  de  conférences  des  premiers  ministres  tous  les  ans.   Les  premiers  ministres  seront 
tenus  de  discuter  de  certaines  questions  particulières  et  d'autres  dont  ils  auront  convenu. 
Le  sous-alinéa  4  (3)  de  l'entente  indique  que  les  premiers  ministres  se  sont  entendus  pour 
examiner,  entre  autres,  au  cours  des  prochaines  conférences  des  premiers  ministres, 
l'application  de  la  Constitution,  notamment  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés. 
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5.    ARTICLE  2  :  MODIFICATION  CONSTITUTIONNELLE  DE  1987 

Compte  tenu  des  discussions  publiques  qui  ont  entouré  la  clause  de  la  société 
distincte  depuis  son  inclusion  dans  l'Accord  du  lac  Meech,  un  certain  nombre  des 
constitutionnalistes  les  plus  éminents  au  Canada  se  sont  rencontrés  pour  échanger  leurs  vues 
sur  les  répercussions  juridiques  de  la  clause.   Le  Premier  ministre  du  Canada  et  les 
premiers  ministres  des  provinces  ont  examiné  leurs  recommandations  ainsi  que  d'autres 
documents. 

Le  Premier  ministre  du  Canada,  en  sa  qualité  de  président  de  la 
Conférence,  a  reçu  desdits  constitutionnalistes  une  opinion  juridique  qui  est  annexée  au 
communiqué  final  de  la  conférence. 

Note  explicative 

L'opinion  juridique  rendue  par  les  six  constitutionnalistes  figurant  à  la  partie  5  de 
l'entente  et  signée  le  9  juin  1990  par  Gérald- A.  Beaudoin,  O.C.,  c.r.  (professeur  de  droit, 
Université  d'Ottawa,  E.  Robert  A.  Edwards,  c.r.  (sous-procureur  général  adjoint, 
gouvernement  de  la  Colombie-Britannique),  Katherine  Swinton  (professeur  de  droit, 
Université  de  Toronto),  B.  Jamie  Cameron  (professeur  associé,  École  de  droit  Osgoode 
Hall,  Université  York),  Peter  W.  Hogg  (professeur  de  droit,  École  de  droit  Osgoode  Hall, 
Université  York)  et  Roger  Tassé,  O.C.,  c.r.  (avocat),  se  lit  : 

Monsieur  le  Premier  ministre, 

En  réponse  à  certaines  des  préoccupations  exprimées 
à  l'égard  de  l'article  premier  de  l'Accord  du  lac  Meech, 
nous  sommes  heureux  de  confirmer  notre  opinion  sur  ce  qui 
suit. 

À  notre  avis,  toute  interprétation  de  la  Charte  canadienne 
des  droits  et  libertés  doit  concorder  avec  la  disposition 
relative  à  la  dualité  et  à  la  société  distincte  de  la 
Modification  constitutionnelle  de  1987  proposée  (l'Accord 
du  lac  Meech),  mais  l'application  de  la  clause  ne  constitue 
pas  une  négation  ou  une  violation  des  droits  et  libertés 
garantis  par  la  Charte  des  droits,  lesquels  ne  peuvent  être 
restreints  que  par  une  règle  de  droit  dans  des  limites  qui 
sont  raisonnables  et  dont  la  justification  peut  se  démontrer 
dans  le  cadre  d'une  société  libre  et  démocratique,  et  il  peut 
être  tenu  compte  de  la  disposition  relative  à  la  dualité  et  à 
la  société  distincte,  en  particulier  aux  fins  de  l'application 
de  l'article  premier  de  la  Charte. 

La  Constitution  du  Canada,  y  compris  les  articles  91 
et  92  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1867.  sera  interprétée 
d'une  manière  compatible  avec  la  clause  relative  à  la  dualité 
et  à  la  société  distincte.    La  clause  ne  crée  aucune  nouvelle 
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compétence  législative  au  profit  du  Parlement  ou  de  l'une 
quelconque  des  législatures  provinciales  et  ne  déroge  à 
aucune  de  leurs  compétences  législatives,  mais  il  pourra  en 
être  tenu  compte  pour  déterminer  si  une  loi  particulière 
s'inscrit  dans  les  compétences  législatives  du  Parlement  ou 
de  l'une  des  législatures  provinciales. 
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6.    MODIFICATION  RELATIVE  AU  NOUVEAU-BRUNSWICK 

•       Adjonction  d'une  disposition  selon  laquelle,  au  Nouveau-Brunswick,  les  communautés 
francophone  et  anglophone  ont  un  statut  et  des  droits  et  privilèges  égaux. 

Affirmation  du  rôle  de  la  législature  et  du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  de 
protéger  et  de  promouvoir  l'égalité  des  deux  communautés  linguistiques  de  la  province 
en  ce  qui  touche  à  leur  statut  et  à  leurs  droits  et  privilèges. 

Le  Premier  ministre  du  Canada  et  le  premier  ministre  du  Nouveau-Brunswick 
déposeront  ou  feront  déposer  respectivement  devant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  communes 
et  devant  l'assemblée  législative  du  Nouveau-Brunswick  la  résolution  dont  le  texte  figure  en 
annexe  et  chercheront  à  autoriser  la  modification  de  la  Constitution  du  Canada  par 
proclamation  du  gouverneur  général  sous  le  grand  sceau  du  Canada  le  plus  tôt  possible 
après  la  proclamation  de  la  Modification  constitutionnelle  de  1987. 

Note  explicative 

Le  paragraphe  6  est  effectivement  une  entente  bilatérale  entre  le  gouvernement  fédéral  et 
le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  pour  modifier  la  Constitution  de  façon  à 
reconnaître  l'égalité  des  deux  communautés  linguistiques  française  et  anglaise 
conformément  à  la  loi  du  Nouveau-Brunswick.    L'alinéa  6  explique  également  comment 
s'effectuera  cette  modification. 


13 
PROCESSUS 

Le  Comité  reprend  à  son  compte  la  conclusion  du  rapport  de  1988  du  Comité  spécial  de  la 
réforme  constitutionnelle  de  l'Ontario.   Ce  rapport  traitant  de  l'Accord  du  lac  Meech 
affirme  en  effet  :  «Il  est  généralement  ressenti  que  le  public  et  les  différentes  assemblées 
législatives  devraient  prendre  une  part  plus  active  à  l'élaboration  et  à  la  ratification  des 
ententes  constitutionnelles.»    Nous  faisons  aussi  nôtre  une  remarque  antérieure  du  comité 
spécial,  qui  rappelait  «l'importance  capitale...  pour  la  santé  de  la  démocratie  parlementaire 
canadienne  en  ce  moment  que  la  population  et  ses  représentants  élus  aient  partie  prenante 
au  processus  de  réforme  constitutionnelle». 

De  nouveau,  on  a  porté  ces  préoccupations  à  la  connaissance  du  Comité  dans  le  cours  de 
son  examen  de  l'Entente  constitutionnelle.   Ainsi,  en  ce  qui  a  trait  au  processus 
d'audiences  adopté  par  ce  même  comité,  on  s'est  beaucoup  plaint  de  ne  pas  avoir  eu  de 
préavis  suffisant  de  la  tenue  de  ces  audiences.    Par  ailleurs,  nombreux  sont  ceux  qui 
croient  qu'il  convient  de  prolonger  le  délai  imparti  pour  l'étude  de  l'Entente  afin  de 
permettre  une  plus  grande  participation  du  public.   Certains  témoins  ont,  quant  à  eux, 
maintenu  que  les  audiences  du  Comité  auraient  dû  se  tenir  avant  même  la  rencontre  des 
premiers  ministres. 

En  ce  qui  a  trait  au  processus  qui  a  mené  à  la  signature  de  l'Entente,  le  leitmotiv  des 
témoignages  est  qu'il  est  contraire  à  la  démocratie  de  permettre  que  les  rencontres 
constitutionnelles  des  premiers  ministres  se  tiennent  à  huis  clos.    De  nouveau,  de 
nombreux  témoins  ont  défendu  avec  vigueur  l'opinion  que  le  processus  canadien  de 
modification  de  la  constitution  doit  se  dérouler  au  grand  jour. 

Le  Comité  s'est  vite  rendu  compte  que  de  nombreux  témoins  n'avaient  pas  d'idées  précises 
quant  à  la  teneur  de  l'Entente  constitutionnelle  de  1990  et  au  mandat  du  Comité.   De 
nombreux  témoins  ne  pouvaient  faire  la  différence  entre  l'Accord  du  lac  Meech  et 
l'Entente  de  1990.   En  fait,  certains  avaient  même  l'impression  que  l'Assemblée  législative 
de  l'Ontario  n'avait  pas  encore  adopté  l'Accord.    Le  Comité  tient  à  souligner  l'importance 
d'accroître  les  efforts  visant  à  mieux  informer  le  public  sur  les  questions 
constitutionnelles. 

En  conséquence,  le  Comité  recommande  que  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  constitue 
immédiatement  le  Comité  permanent  de  la  constitution,  comme  l'a  recommandé  le  rapport 
de  1988  du  Comité  spécial  de  la  réforme  constitutionnelle,  et  que  la  première  tâche  de  ce 
comité  soit  d'élaborer  un  modèle  susceptible  de  guider  l'examen,  par  l'Ontario,  des 
diverses  modifications  apportées  à  la  Constitution.    Le  Comité  incite  également  le 
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gouvernement  de  l'Ontario  à  rencontrer  le  plus  tôt  possible  des  législateurs  provinciaux  et 
fédéraux,  ainsi  que  des  organismes  publics,  pour  discuter  de  l'élaboration  d'un  processus  à 
l'échelle  nationale,  acceptable  et  susceptible  d'articuler  et  d'encadrer  les  débats  soulevés, 
partout  au  pays,  par  la  réforme  de  la  Constitution. 

LA  RÉFORME  DU  SÉNAT 

Étant  donné  l'importance  du  Sénat,  les  dispositions  afférentes  à  la  réforme  de  cette 
institution  méritent  un  examen  attentif.   Le  Comité  en  a  été  très  conscient  et  s'est  efforcé, 
dans  le  cadre  des  délais  impartis,  de  discuter  de  la  question  avec  le  plus  grand  nombre  de 
témoins. 

Même  si  le  fait  n'est  pas  bien  connu,  les  pouvoirs  du  Sénat  sont  officiellement  égaux  à 
ceux  de  la  Chambre  des  communes  à  deux  exceptions  près  :  le  Sénat  n'a  pas  l'initiative  des 
lois  financières  et  son  veto  suspensif  est  restreint  aux  modifications  de  la  Constitution. 

Il  importe  d'observer  qu'au  mois  de  février  dernier,  le  présent  comité  a  commencé  à  tenir 
des  audiences  exclusivement  sur  la  réforme  du  Sénat.   Jusque-là,  ces  audiences  avaient 
pour  but  de  donner  aux  membres  du  Comité  des  renseignements  de  base  sur  la  complexité 
de  cette  réforme.   Par  conséquent,  les  sénateurs  et  les  universitaires  ont  jusqu'à  présent  été 
les  principaux  témoins.   Au  cours  de  la  phase  suivante,  on  invitera  le  public  à  faire  part 
de  ses  points  de  vue. 

Le  Comité  a  appris  que  l'Ontario  a  joué  un  rôle  clé  sur  la  question  de  la  réforme  du  Sénat 
lors  de  la  réunion  des  premiers  ministres  à  Ottawa.   La  province  a  proposé  la  notion  de 
commission  nationale  et  on  nous  a  également  dit  que  l«'engagement  de  l'Ontario»  à 
redistribuer  les  sièges  du  Sénat  a  contribué  à  l'émergence  d'un  consensus  au  moment  où  la 
réunion  semblait  vouée  à  l'échec. 

Le  Comité  accueille  la  notion  de  la  commission  comme  l'un  des  moyens  d'obtenir  une 
participation  importante  du  public.   Nous  tenons  à  observer  que  le  rapport  de  1988  du 
Comité  spécial  de  la  réforme  constitutionnelle  a  appuyé  un  «examen  plus  approfondi  de 
l'idée  d'un  comité  national  sur  la  Constitution,  dont  les  membres  appartiendraient  à 
diverses  instances». 

Le  Comité  tient  à  indiquer  certaines  préoccupations  qui  ont  été  exprimées  concernant  la 
composition  de  la  commission  et  les  principes  qui  doivent  inspirer  ses  propositions.   Le 
communiqué  fait  allusion  à  la  «représentation»  des  provinces  et  aux  «représentants»  du 
gouvernement  fédéral  et  des  territoires.   Selon  le  témoignage  d'un  membre  de  la 
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délégation  de  l'Ontario,  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  participé  à  la  réunion  estimaient 
que  ces  représentants  devaient  être  des  législateurs.    Pour  certains  témoins,  cependant,  il 
serait  souhaitable  d'avoir  une  sorte  de  représentation  différente.    On  nous  a  dit  que  le 
concept  de  la  représentation  devait  aller  au-delà  de  la  simple  représentation  des  provinces 
et  des  territoires.   Selon  plusieurs  témoins,  il  serait  souhaitable  que  les  femmes,  les 
autochtones,  les  minorités  visibles,  les  personnes  handicapées  et  les  minorités  culturelles 
aient  une  représentation  garantie.   Il  est  important  que  tous  les  Canadiens  soient 
convaincus  de  la  capacité  de  la  commission  de  s'acquitter  de  son  mandat.   Selon  l'une  des 
propositions,  il  serait  souhaitable  que  ces  groupes  soient  représentés  au  Sénat  en 
proportion  de  leur  présence  dans  la  population  du  Canada. 

Le  présent  comité  recommande  que  la  province  de  l'Ontario  demeure  fidèle  aux  principes 
d'une  réforme  valable  du  Sénat. 

LES  PEUPLES  AUTOCHTONES 

Il  est  impossible  de  ne  pas  se  laisser  émouvoir  par  la  force  et  la  dignité  de  la  position 
adoptée  par  les  chefs  du  Manitoba  et  par  l'ensemble  des  peuples  autochtones  dans  leur 
opposition  sans  réserve  à  l'Accord  du  lac  Meech  et  à  l'Entente  de  1990. 

Le  Comité  a  entendu  les  témoignages  de  plusieurs  groupes  autochtones  de  l'Ontario,  qui 
ont  exprimé  leurs  préoccupations  à  l'égard  de  la  teneur  de  l'Accord  du  lac  Meech,  de 
l'Entente  constitutionnelle  de  1990  et  du  processus  qui  a  mené  à  leur  conclusion  tout  en 
réaffirmant  le  soutien  qu'ils  apportent  à  la  position  des  chefs  du  Manitoba. 

À  l'appui  des  chefs  du  Manitoba,  certains  intervenants  et  témoins  autochtones  ont  déclaré 
que  leurs  peuples  n'avaient  rien  à  perdre.   En  réfléchissant  à  cette  remarque,  les  membres 
du  Comité  n'ont  pu  que  ressentir  l'énormité  de  la  situation  que  vit  à  l'heure  actuelle  notre 
pays.    La  position  des  chefs  du  Manitoba  porte  cependant  en  elle  une  autre  leçon  :  le 
crédit  des  gouvernements  canadiens  et  des  politiciens  d'origine  européenne  auprès  des 
autochtones  est  épuisé  et  la  tactique  qui  consiste  à  faire  preuve  à  l'occasion  de 
compréhension  indulgente  n'est  plus  de  mise  aujourd'hui. 

En  même  temps,  le  Comité  se  préoccupe  de  certains  aspects  de  la  stratégie  des 
autochtones.    Cette  dernière  s'écarte  en  effet  des  positions  prises  par  des  intervenants 
autochtones  devant  le  comité  précédent  lorsqu'ils  soulignaient,  à  cette  époque,  qu'ils 
n'étaient  pas  fondamentalement  opposés  à  l'Accord.   Le  Comité  s'inquiète  en  outre  du  fait 
que  les  gestes  récents  des  chefs  du  Manitoba  risquent  d'avoir  un  effet  contraire  à  l'effet 
recherché  et  de  bouleverser  tout  le  processus  national  de  réforme  de  la  Constitution. 
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Le  Comité  reconnaît  que  les  divers  gouvernements  de  l'Ontario  sont,  depuis  dix  ans,  des 
défenseurs  ardents  de  l'autodétermination  des  autochtones.   Le  rapport  de  1988  du  Comité 
spécial  de  la  réforme  constitutionnelle  a  inclus,  sans  la  modifier,  la  proposition,  déposée 
par  les  autochtones,  d'une  résolution  d'accompagnement  réaffirmant  les  buts  des 
autochtones,  tout  en  recommandant  que  les  peuples  autochtones  soient  reconnus  comme 
une  caractéristique  fondamentale  du  Canada. 

Le  Comité  recommande  que  la  province  poursuive  ses  efforts  pour  faire  droit  aux 
revendications  des  autochtones. 

LA  CLAUSE  CANADA 

La  question  des  droits  des  femmes  dans  le  cadre  de  la  Constitution  est  une  autre  question 
importante  soulevée  par  certains  témoins  qui  ont  déposé  devant  le  Comité.   En  particulier, 
des  groupes  de  défense  des  droits  des  femmes  d'envergure  nationale  et  de  simples  citoyens 
ont  pris  position  en  ce  sens  devant  le  Comité.   Le  Comité  rappelle  à  l'Assemblée 
législative  que  le  rapport  de  1988  a  abordé  la  question  de  l'égalité  des  sexes  dans  le 
contexte  de  la  résolution  reconnaissant  d'autres  caractéristiques  fondamentales  du  Canada. 
Le  rapport  faisait  cette  recommandation  à  la  suite  d'une  étude  approfondie  du  sens  de 
l'article  16  de  l'Accord  du  lac  Meech,  qui  prévoit  la  protection  des  droits  des  autochtones 
et  de  ceux  des  minorités  culturelles,  sans  mentionner  ceux  des  femmes. 

Le  Comité  souhaite  reprendre  à  son  compte  la  recommandation  du  rapport  de  1988  du 
Comité  spécial  de  la  réforme  constitutionnelle  qui  proposait  d'inclure  l'apport  des 
minorités  culturelles,  les  droits  des  autochtones  et  les  droits  à  l'égalité  des  sexes,  qui  sont 
cités  dans  la  Charte,  dans  la  résolution  d'accompagnement  sur  les  caractéristiques 
fondamentales  du  Canada. 

CONCLUSION 

Après  avoir  examiné  toutes  les  interventions  des  témoins  qui  ont  participé  à  ces  audiences 
et  après  avoir  examiné  le  rapport  de  1988  du  Comité  spécial  de  la  réforme 
constitutionnelle  et  le  communiqué  final  du  9  juin  1990,  le  Comité  recommande  que 
l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  ratifie  l'Entente  constitutionnelle  de  1990. 
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RÉSUMÉ  DES  RECOMMANDATIONS 

Le  Comité  recommande  que  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  constitue  immédiatement 
le  Comité  permanent  de  la  constitution,  comme  l'a  recommandé  le  rapport  de  1988  du 
Comité  spécial  de  la  réforme  constitutionnelle,  et  que  la  première  tâche  de  ce  comité  soit 
d'élaborer  un  modèle  susceptible  de  guider  l'examen,  par  l'Ontario,  des  diverses 
modifications  apportées  à  la  Constitution. 

Le  présent  comité  recommande  que  la  province  de  l'Ontario  demeure  fidèle  aux  principes 
d'une  réforme  valable  du  Sénat. 

Le  Comité  recommande  que  la  province  poursuive  ses  efforts  pour  faire  droit  aux 
revendications  des  autochtones. 

Le  Comité  souhaite  reprendre  à  son  compte  la  recommandation  du  rapport  de  1988  du 
Comité  spécial  de  la  réforme  constitutionnelle  qui  proposait  d'inclure  l'apport  des 
minorités  culturelles,  les  droits  des  autochtones  et  les  droits  à  l'égalité  des  sexes,  qui  sont 
cités  dans  la  Charte,  dans  la  résolution  d'accompagnement  sur  les  caractéristiques 
fondamentales  du  Canada. 

Le  Comité  recommande  que  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  ratifie  l'Entente 
constitutionnelle  de  1990. 


IS 

OPINION  DISSIDENTE  SOUMISE 
PAR  BUD  WILDMAN,  DÉPUTÉ  D'ALGOMA 

À  la  suite  d'un  scrutin  tenu  le  lundi  11  juin  1990,  l'Assemblée  législative  a  demandé  au 
Comité  spécial  des  affaires  constitutionnelles  et  intergouvernementales  d'étudier  l'entente 
conclue  entre  les  premiers  ministres  à  Ottawa  le  9  juin  1990  et  de  lui  soumettre  un  rapport 
au  plus  tard  le  mercredi  20  juin  1990. 

Cette  mission  était  très  importante.   On  peut  même  dire  que  le  mandat  du  Comité  avait 
une  portée  historique.   Le  Comité  a  décidé  de  tenir  des  audiences  publiques,  mais  le  court 
laps  de  temps  qui  lui  a  été  donné  pour  ce  faire  ne  lui  permettait  pas  de  tenir  des  audiences 
complètes. 

La  volonté  du  premier  ministre  de  faire  adopter  par  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario, 
avant  la  date  limite  du  23  juin,  l'entente  des  premiers  ministres  du  9  juin  n'a  pas  permis 
au  Comité  de  recueillir  de  façon  complète  et  responsable  les  points  de  vue  des  Ontariens 
sur  la  signification  profonde  des  projets  de  réforme  du  Sénat  et  de  la  représentation  au 
sein  du  Sénat,  de  l'engagement  (ou  du  manque  d'engagement)  envers  les  droits  des 
autochtones  et  leur  gouvernement  autonome,  etc.   Les  audiences  du  Comité  n'étaient  en 
réalité  qu'une  opération  de  relations  publiques  -  une  comédie  plutôt  qu'une  véritable 
consultation  publique.   En  obligeant  le  Comité  à  tenir  les  audiences  et  à  soumettre  son 
rapport  en  sept  jours  ou  moins,  le  gouvernement  de  l'Ontario  a  perpétué  le  climat  de 
pression  entourant  le  processus  de  modification  constitutionnelle  que  les  Canadiens  ont 
généralement  déploré. 

Les  Canadiens  rejettent  un  processus  de  débat  constitutionnel  à  huis  clos  entre  le  Premier 
ministre  du  Canada  et  les  premiers  ministres  des  provinces  dans  une  atmosphère  de  crise, 
où  le  marchandage  et  le  maquignonnage  ont  cours,  sans  vraiment  demander  l'avis  du 
grand  public  ou  lui  rendre  des  comptes.   La  Constitution  appartient  à  toute  la  population 
du  Canada,  pas  seulement  à  1 1  politiciens  et  à  leurs  conseillers.   La  tenue  d'audiences 
publiques  pendant  cinq  jours  en  Ontario,  après  que  les  décisions  ont  déjà  été  prises  par  les 
premiers  ministres,  ne  donne  pas  aux  citoyens  de  notre  province  une  véritable  voix  au 
chapitre  de  la  modification  de  la  loi  fondamentale  de  notre  pays. 

Le  jeudi  14  juin,  le  leader  parlementaire  a  clairement  indiqué  à  l'Assemblée  législative 
qu'elle  serait  appelée  à  voter  sur  une  motion  du  gouvernement  visant  à  ratifier  l'Entente 
des  premiers  ministres  le  mercredi  20  juin.   Il  est  évident  que  le  travail  et  le  rapport  du 
Comité  n'étaient  pas  censés  jouer  un  rôle  important  ou  utile  dans  le  processus  de 
ratification  en  Ontario. 
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Le  gouvernement  prétend  que,  en  ratifiant  l'Entente  des  premiers  ministres  avant  la  date 
limite  du  23  juin  prévue  dans  l'Accord  du  lac  Meech,  l'Ontario  ferait  preuve  de  bonne  foi 
envers  les  provinces  de  Terre-Neuve  et  du  Manitoba  plus  particulièrement.   Selon  le 
procureur  général,  l'Ontario  encouragerait  ainsi  les  législateurs  de  ces  provinces  à  ratifier 
l'Entente  constitutionnelle  de  1987.   À  mon  avis,  les  nouveaux  événements  à  l'Assemblée 
législative  du  Manitoba  depuis  le  1 1  juin  démontrent  clairement,  cependant,  que  la 
résolution  adoptée  par  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  n'aura  que  peu  ou  pas  d'effet 
sur  la  ratification  de  l'Accord  du  lac  Meech  par  le  Manitoba  avant  le  23  juin. 

L'engagement  du  premier  ministre  Peterson  de  renoncer  à  six  sièges  de  l'Ontario  au  Sénat 
pour  faire  adopter  une  entente  selon  laquelle  une  commission  étudiera  la  réforme  du  Sénat 
au  cours  des  cinq  prochaines  années,  à  savoir,  pour  donner  une  certaine  «certitude»  au 
processus  de  réforme  du  Sénat,  n'a  jamais  fait  l'objet  d'un  débat  public  dans  notre 
province.   Le  Comité  n'a  aucun  moyen  de  prédire  l'importance  que  cette  décision  peut 
avoir  dans  l'avenir,  particulièrement  si  les  sénateurs  sont  appelés  à  être  élus  et  à  se  voir 
accorder  de  nouveaux  pouvoirs  réels  pour  protéger  les  intérêts  régionaux.   Tout  au  moins, 
il  est  impératif  que  l'Ontario  étudie  de  façon  plus  approfondie  cet  aspect  de  l'entente 
entre  les  premiers  ministres  et  consulte  le  public. 

Les  représentants  des  peuples  autochtones  qui  se  sont  présentés  devant  le  Comité  ont  dit 
clairement  que  les  autochtones  se  sentent  trahis  par  ce  processus  de  modification  parce 
qu'ils  en  ont  été  exclus.   Ils  se  sentent  également  trahis  par  l'entente  entre  premiers 
ministres  selon  laquelle  la  réforme  du  Sénat  aura  priorité  sur  la  reconnaissance  des  droits 
autochtones  dans  le  processus  continu  de  la  modification  constitutionnelle.   Le  processus 
et  cette  entente  ne  témoignent  pas  d'un  engagement  réel  de  reconnaissance  et 
d'enchâssement  des  droits  et  du  gouvernement  autonome  des  autochtones  dans  la 
Constitution  canadienne. 

Il  n'y  a  aucune  obligation  constitutionnelle  qui  oblige  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario 
à  ratifier  avant  le  23  juin  l'entente  conclue  le  9  juin  entre  les  premiers  ministres, 
notamment  les  changements  proposés  à  la  représentation  du  Sénat  et  au  processus  de 
réforme  du  Sénat  et  l'engagement  d'inclure  les  questions  autochtones  dans  l'ordre  du  jour 
constitutionnel.    Le  premier  ministre  a  convenu  qu'il  n'y  a  aucune  obligation  à  ratifier 
cette  entente  dans  les  plus  brefs  délais. 

Il  serait  souhaitable  que  le  Comité  recommande  à  l'Assemblée  législative  de  reporter  la 
ratification  par  l'Ontario  de  l'entente  du  9  juin  par  les  premiers  ministres  tant  que  le 
Comité  n'aura  pu  mener  des  audiences  publiques  complètes  dans  l'ensemble  du  territoire 
de  l'Ontario.    Il  est  grand  temps  que  les  modifications  à  notre  Constitution  fassent  l'objet 
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d'un  débat  public,  sans  la  pression  de  dates  limites  artificielles  imposées  par  les 
politiciens. 

À  ce  stade-ci,  le  Comité  ne  peut  prédire  si  la  perte  de  six  sièges  au  Sénat  aura  des 
répercussions  importantes  pour  l'Ontario.   Il  est  absolument  clair,  cependant,  que  le 
processus  d'audiences  tronqué  utilisé  par  le  Comité  n'a  pas  permis  aux  Ontariens 
d'exprimer  leur  point  de  vue  sur  cette  proposition.   Il  est  impératif  de  faire  une  véritable 
consultation  publique. 

Il  serait  également  souhaitable  que  l'Assemblée  législative  demande  une  extension  de  la 
date  limite  initiale  pour  la  ratification  de  l'Accord  du  lac  Meech,  afin  de  permettre  aux 
premiers  ministres  canadiens  et  aux  représentants  des  autochtones  de  discuter  de  façon 
convenable  et  dans  la  dignité  des  préoccupations  des  peuples  autochtones.   Il  faut  que  les 
autochtones  participent  à  la  discussion  non  comme  des  invités,  mais  comme  des 
participants  à  part  entière. 

Il  faudrait  que  toutes  les  provinces,  y  compris  le  Québec,  acceptent  la  proposition  de 
l'Ontario  de  reporter  la  date  limite  de  l'Accord  du  lac  Meech  au-delà  du  23  juin  1990.   Il 
faut  que  les  législateurs  au  Québec  et  dans  les  autres  provinces  reconnaissent  que  la 
ratification  de  l'Accord  est  maintenant  compromise,  non  pas  parce  que  le  Canada  anglais 
n'est  pas  prêt  à  accepter  les  cinq  demandes  minimales  du  Québec,  mais  parce  que  les 
premiers  ministres  du  Canada  ont  sous-estimé  le  sentiment  de  trahison  et  de  frustration  de 
la  part  des  peuples  autochtones  et  leur  volonté  de  rejeter  le  processus  et  l'entente. 

En  demandant  la  prorogation  de  la  date  limite  pour  la  ratification  de  l'Accord  du 
lac  Meech,  il  serait  souhaitable  également  que  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario 
réaffirme  l'engagement  de  notre  province  d'accepter  les  demandes  légitimes  du  Québec  et 
la  dualité  linguistique  de  notre  société. 
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Procès-verbaux  no  131 
lundi  11  juin  1990,  p. 1422 

Que  le  comité  spécial  des  affaires  constitutionnelles  et 
intergouvernementales  soit  autorisé  à  étudier  l'entente 
constitutionnelle  de  1990  signée  à  Ottawa  le  9  juin  1990  (document 
parlementaire  numéro  400)  et  à  faire  son  rapport  devant 
l'Assemblée  le  mercredi  20  juin  1990  au  plus  tard;  et  que  pour  les 
besoins  de  cette  motion  le  comité  soit  autorisé  a  tenir  ses 
séances  en  même  temps  que  celles  de  l'Assemblée,  avec  l'accord  des 
chefs  parlementaires  et  de  whip  en  chef  des  partis  reconnus. 
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Armstrong,  Joe 
Citoyen 

Association  canadienne-française  de  l'Ontario 

Association  des  femmes  autochtones  de  l'Ontario 

Baines,  Beverley 

Faculté  de  droit  de  l'Université  Queens 

Cameron,  B.  Jamie 

Professeur  Associé  à  l'école  de  droit  Osgoode  Hall 

Campbell,  R.S.W. 
Citoyen 

Canadian  Development  Institute 

Cast,  George 
Citoyen 

Comité  canadien  d'action  sur  le  statut  de  la  femme 

Conseil  Canadien  des  chrétiens  et  des  juifs 

Conseil  national  des  autochtones  du  Canada 

Charney,  Helen 
Citoyenne 

Chiefs  of  Ontario 

Clappison,  Don 
Citoyen 
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Crispo,  John 

Professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 

Toronto 

Dean,  Michael 
Citoyen 

Gough,  Tena 
Citoyenne 

Geraets,  Theodore 

Professeur  de  philosophie  à  l'Université  d'Ottawa 

Gunn,  Bruce 
Citoyen 

Hogg,  Peter 

Professeur  à  l'école  de  droit  Osgoode  Hall 

Hundal,  Sulakhan  Singh 
Citoyen 

Hynes,  William 
Citoyen 

Inuit  Tapirisat  of  Canada 

Jaeger,  Michael 
Citoyen 

Lannan,  Mike 
Citoyen 

Liles,  Robert 
Citoyen 

Kari,  Elizabeth 
Citoyenne 

Kelevar,  Chai 
Citoyen 

Mahnt,  E. 
Citoyenne 

Mason,  Victoria 
Citoyenne 
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McKay,  Edward 
Citoyen 

McMillan,  James 
Citoyen 

MacPherson,  James 

Doyen  de  l'école  de  droit  Osgoode  Hall 

Mens,  Fred 
Citoyen 

Nagy,  John 
Citoyen 

Nickel  Belt  Indian  Club 

Pritchard,  Robert 

Président  de  l'Université  de  Toronto 

Reid,  Cecil 
Citoyen 

Ridley,  Brent 
Citoyen 

Rogers,  Grenville 
Citoyen 

Ryan,  Ed 
Citoyen 

Scott,  L'honorable  lan 
Procureur  général  de  l'Ontario 

Simeon,  Richard 

Directeur  de  la  School  of  Public  Administration  de 

l'Université  Queens 

Smith,  James 
Citoyen 

Stewart,  Bernice 
Citoyenne 

Stewart,  Bill 
Citoyen 
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Sudbury  Native  Brotherhood 

Sweet,  B. 
Citoyen 

Swinton,  Katherine 

Vice-doyenne  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 

Toronto 

Trepanier,  Roland 
Citoyen 

Union  of  Ontario  Indians 

Watts,  Ron 

Institute  of  Intergovernmental  Relations,  Université 

Queen ' s 

Weaver,  Dave 
Citoyen 

Why te,  John 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  Queen's 

Wood,  Bruce 
Citoyen 

World  Council  of  Churches 
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